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1. LA CHAMBRE DE LA COUR SUPREME des Chambres extraordinaires au sein 

des tribunaux cambodgiens pour la poursuite des crimes commis durant la peri ode du 

Kampuchea democratique du 17 avril 1975 au 6 janvier 1979 (respectivement, la «Chambre 

de la Cour supreme» et les CETC) est saisie d'une demande deposee Ie 24 novembre 2014 

par les co-avocats principaux pour les parties civiles (les «co-avocats principaux ») qui, en 

substance, demandent l' autorisation de presenter des ecritures relatives aux memoires d' appe1 

deposes par les autres parties (la« Demande »)1. 

RAPPEL DE LA PROCEDURE 

2. Le 7 aout 2014, la Chambre de premiere instance a rendu son jugement du premier 

proces dans Ie cadre du dossier n° 002 (Ie «Jugement »)2, dans lequel el1e declarait KHIEU 

Samphan et NUON Chea coupables de crimes contre l'humanite d'extermination (englobant 

ceux de meurtres), de persecutions pour motifs politiques et d' autres actes inhumains (sous la 

forme de deplacements forces, de disparitions forcees et d'atteintes ala dignite humaine) et 

les condamnait chacun a une peine de reclusion criminelle a perpetuite3
. 

3. Le 29 septembre 2014, NUON Chea et KHIEU Samphan ont depose leur declaration 

d'appel contre Ie Jugement, soulevant respectivement 223 et 148 moyens d'appeI4
. Les 

co-procureurs ont egalement depose une declaration d'appel Ie 29 septembre 2014, faisant 

uniquement valoir que la Chambre de premiere instance avait commis une erreur en decidant 

d'exclure tout examen de la troisieme categorie d'entreprise criminelle commune (forme dite 

« elargie ») en tant que mode de participations. Les parties civiles n'ont pas fait appel du 

Jugement. 

4. Statuant sur plusieurs demandes presentees par les parties6
, la Chambre de la Cour 

supreme a, en resume, decide comme suit: i) NUON Chea et KHIEU Samphan sont autorises 

1 Civil Party Lead Co-Lawyers' Requests Relating to the Appeals in Case 002/01, Doc. n° FlO. 
2 Jugement du premier proces dans Ie cadre du dossier n° 002, 7 aofit 2014, Doc. n° E313. 
3 Ibid., p. 775. 
4 Declaration d'appel contre Ie jugement du premier proces dans Ie cadre du dossier n° 002, 29 septembre 2014, 
Doc. n° E313/1/1 ; Declaration d'appel de la Defense de M. KHIEU Samphan contre Ie jugement rendu dans Ie 
proces 002/01, 29 septembre 2014, Doc. n° E313/2/1. Voir egalement Decision relative a la demande de 
prorogation de delai et d'augmentation du nombre de pages autorise pour les declarations d'appel et les 
memoires d'appel, 29 aofit 2014, Doc. n° F3/3. 
5 Declaration d'appel des co-procureurs concernant une decision rendue dans Ie premier proces dans Ie cadre du 
dossier n° 002, 29 septembre 2014, Doc. n° E313/3/1. 
6 Deuxieme demande vis ant a obtenir une prorogation de delai et l' autorisation de depasser Ie nombre de pages 
autorise pour Ie depot des memoires dans Ie cadre de l'appel interjete contre Ie jugement rendu a l'issue du 
premier proces dans Ie dossier n° 002, 2 octobre 2014, Doc. n° F6; Demande urgente de la Defense de 
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a deposer leur memoire d'appel respectif (collectivement, les «Memoires d'appel de la 

Defense ») avant Ie 29 decembre 2014 au plus tard7
, ii) les memoires d'appel de NUON Chea 

et de KHIEU Samphan ne peuvent pas depasser respectivement 270 et 210 pages, en anglais 

ou en frans;ais, et leur version khmere n'est soumise a aucune limite de longueurs, iii) les co­

procureurs sont autorises a deposer une reponse unique ne depassant pas 280 pages, au plus 

tard 30 jours apres la notification des versions khmeres des memoires d' appel de NUON 

Chea et de KHIEU Samphan, la date du dernier de ces depots etant la date determinante9
, et 

iv) les reponses de la Defense au memoire d' appel des co-procureurs doivent etre deposees au 

plus tard Ie 28 janvier 2015, soit 30 jours apres la date limite pour Ie depot des Memoires 

d'appel de la Defense lO
. 

5. La Chambre de la Cour supreme n'a accorde aux co-procureurs aucune prorogation de 

delai pour Ie depot de leur memoire d' appel ll , lequel a ete depose Ie 28 novembre 2014 

(Ie «Memoire d'appel des co-procureurs »)12. 

ARGUMENTS DES PARTIES 

6. Les co-avocats pnnclpaux font valoir que les parties civiles peuvent repondre aux 

memoires d' appel que la defense de NUON Chea et KHIEU Samphan souhaiteront bon de 

deposer13. Alors meme que Ie Reglement interieur14 et la Directive pratique sur Ie depot des 

M. KHIEU Samphiin aux fins de prorogation de delai et d'extension du nombre de pages du memoire d'appel, 
6octobre 2014, Doc. n° F7 ; Reponse et demande des co-procureurs relatives a la prorogation du delai et a 
I'augmentation du nombre de pages autorise pour les ecritures dans Ie cadre de l'appel du jugement du premier 
proces dans Ie cadre du premier proces dans Ie cadre du dossier n° 002, 16 octobre 2014, Doc. n° F7/1 ; 
Demande urgente de la Defense de M. KHIEU Samphiin aux fins de prorogation du delai de reponse au 
memoire d'appel des co-Procureurs, l er decembre 2014, Doc. n° F12; NUON Chea's Urgent Request for an 
Extension of Time to Respond to the Co-Prosecutor[.~'J Appeal against the Case 002101 Judgement, 
Doc. n° F14, 2 decembre 2014; Urgent Request for Reconsideration of Page Limits for Appeals against the 
Case 002101 Judgment, 2 decembre 2014, Doc. n° F13. 
7 Decision relative aux requetes en prorogation du delai de depot et en augmentation du nombre de pages 
autorise pour les memoires d' appel et les reponses aces memoires, 31 octobre 2014, Doc. n° F9 (la « Decision 
sur la prorogation du delai et l'augmentation du nombre de pages »), par. 23. 
8 Decision sur la prorogation du delai et l'augmentation du nombre de pages, par. 23 ; Decision on Defence 
Motions for Extension of Pages to Appeal and Time to Respond, 11 decembre 2014, Doc. n° F13/2 (la 
«Deuxieme decision sur la prorogation du delai et I'augmentation du nombre de pages »), par. 17. 
9 Decision sur la prorogation du delai et l'augmentation du nombre de pages, par. 23. 
10 Deuxieme decision sur la prorogation du delai et I'augmentation du nombre de pages, par. 17. 
11 Decision sur la prorogation du delai et I' augmentation du nombre de pages, par. 14. 
12 Co-Prosecutors' Appeal against the Judgment of the Trial Chamber in Case 002101, 28 novembre 2014, 
Doc. n° Fll. 
13 Demande, par. 1 et 12. 
14 Reglement interieur des CETC, Revision 8, 3 aofit 2011 (Ie «Reglement interieur »). 
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documents aupres des CETC 15 sont muets sur ce point, ils justifient leur demande par Ie fait 

que les parties civiles sont «une partie distincte titulaire de droits» 16 [traduction non 

officielle] dont les inten~ts doivent etre representes tout au long de la procedure. En 

particulier, ils font observer qu'un nombre important d' arguments que renferment les 

Memoires d'appel de la Defense concernent directement des temoignages livres par les 

parties civiles pendant les audiences au fond 17
• 

7. Les co-avocats principaux ajoutent qu'ils «se reservent Ie droit» [traduction non 

officielle] de deposer un memoire visant a preciser la position des parties civiles s'agissant du 

memoire d'appel des co-procureurs I8
. 

8. Enfin, ils demandent a beneficier d'une prorogation de delai et d'une augmentation du 

nombre de pages autorise pour leurs conclusions ecrites, qu'ils souhaitent du reste pouvoir ne 

deposer qu' en une seule langue, comme cela a ete accorde aux autres parties par la Chambre 

de la Cour supreme dans sa Decision sur la prorogation du delai et l'augmentation du nombre 

de pages l9
. Concretement, ils demandent 60 pages de plus que Ie nombre de pages autorise 

pour leur reponse unique et l'autorisation de deposer celle-ci dans les 30 jours qui suivent la 

notification de la version khmere deposee Ie plus tardivement des memoires d' appel de la 

Defense2o
. 

9. Dans sa reponse21
, NUON Chea s'eleve contre 1'« hypothese implicite» [traduction 

non officielle] avancee par les co-avocats principaux selon laquelle les parties civiles sont sur 

un pied d'egalite avec les autres parties dans Ie dossier n° 00222
, et estime que cette position 

s' ecarte du cadre legal applicable et porte atteinte aux droits des Accuses, lesquels devraient 

alors faire face a un procureur supplementaire23
. NUON Chea demande donc a la Chambre de 

la Cour supreme de se conformer a la conclusion de la Chambre de premiere instance pour 

qui Ie role des parties civiles doit etre interprete de fas;on limitative et les parties civiles ne 

beneficient pas d'un «droit de participation general qui serait l' egal de celui reconnu aux 

15 Directive pratique sur Ie depot des documents aupres des CETC, Revision 8, 7 mars 2012 (la «Directive 
pratique sur Ie depot des documents »). 
16 Demande, par. 2 et 8. Voir Ie paragraphe 10. 
17 Ibid., par. 13 a 18. 
18 Ibid., par. 2, 20 et 2l. 
19 Ibid., par. 22 a 35. 
20 Ibid., par. 27, 32 et 34. 
21 Nuon Chea's Response to the Civil Party Lead Co-Lawyers' Requests Relating to the Appeals in Case 002/01, 
3 decembre 2014, Doc. n° FlO/1 (la« Reponse »). 
22 Ibid., par. 2. 
23 Ibid., par. 3 et 5. 
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co-procureurs », comme Ie laisse entendre la regIe 23 1) du Reglement interieur24
. Par 

consequent, NUON Chea soutient que la Chambre de la Cour supreme doit rejeter la 

Demande et interdire aux parties civiles de deposer une reponse y afferente comme elles 

entendaient Ie faire25
. Si les parties civiles devaient toutefois etre autorisees a deposer une 

reponse, NUON Chea estime que l'element linguistique de leur Demande devrait appeler un 

examen restrictif et que la Defense devrait alors beneficier d'une prorogation de delai 

proportionnelle pour pouvoir preparer ses arguments oraux26
. 

10. En replique27
, les co-avocats principaux reconnaissent que Ie rOle des parties civiles 

differe de celui qui a ete confie aux co-procureurs, ce qui ne les empeche pas d'estimer 

qu'elles jouissent de la «meme qualite pour agir »28 [traduction non officielle] des lors 

qu' elles sont designees comme partie dans Ie Reglement interieur. Us estiment par 

consequent que leur droit de reponse aux Memoires d' appel de la Defense doit etre reconnu 

« dans la mesure ou il touche a leurs droits et a leurs interets » [traduction non officielle], et 

comme cela decoule par ailleurs de leur droit de participation aux audiences au fond29
. 

EXAMEN DES MESURES SOLLICITEES 

Demande d'autorisation de deposer une reponse unique aux Memoires d'appeL de La De[ense 

11. D'emblee, la Chambre de la Cour supreme souhaite souligner qu'il n'y a aucun doute 

que « les victimes devant les CETC ont la qualite de partie »30. Comme l' a confirme l' Arret 

dans Ie dossier n° 001, les parties civiles jouissent «de tout l'eventail des droits de 

participation dont peuvent se prevaloir les parties civiles en application du Code de procedure 

penale [cambodgien] de 2007 et du Reglement interieur, durant l'instruction, Ie proces et 

l' appel »31. U convient toutefois de relever que chacune des parties, a savoir «les 

24 Ibid., par. 3 et 4 (citant la « Decision relative ala requete unique des co-avocats des parties civiles tendant a 
ce qu'il soit statue sur la qualite des avocats des parties civiles pour presenter des observations sur les questions 
relatives a la determination de la peine et instructions relatives a I'interrogatoire de I'accuse, des experts et des 
temoins entendus au sujet de la personnalite de l'accuse» rendue par la Chambre de premiere instance, 
Doc. n° E72/3, 12 octobre 2009 [la «Decision sur la qualite des parties civiles »]). 
25 Ibid., par. 5. 
26 Ibid., par. 6. 
27 Civil Party Lead Co-Lawyers Reply to Nuon Chea Defence Response to CPLCL's Requests Relating to 
Appeals in Case 002101,9 decembre 2014, Doc. n° FlO/1/1 (la« Replique »). 
28 Replique, par. 4 et 6. 
29 Replique, par. 7 et 8. 
30 Arret, 3 fevrier 2012, Doc. n° F28 (1'« Arret »), par. 488 (notes de bas de page omises). Voir egalement la 
regie 23 3) du Reglement interieur. 
31 Arret, par. 478. 
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co-procureurs, les personnes mises en examen/accusees et les parties civiles »32, jouit d'un 

ensemble distinct de droits proceduraux qui correspondent a leurs fonctions et responsabilites 

particulieres lors de la procedure33
. 

12. La Chambre de la Cour supreme rappelle que, si Ie Reglement interieur envIsage 

expressement un certain nombre de droits de participation, il reste toutefois muet sur la 

question de savoir si les parties civiles sont autorisees a repondre aux observations deposees 

en appel par les autres parties. Il faut donc resoudre cette question en analysant les normes 

generales relatives a la participation des victimes aux CETC ainsi que les regles speciales 

attribuant des prerogatives particulieres aux parties civiles. A cet egard, il convient de tenir 

compte de la regIe 23 1) du Reglement interieur qui apprehende l'objet de la participation des 

vic times aux CETC sous deux angles: en regIe generale, elle est un «soutien a 
l'accusation »34, mais elle est egalement «inextricablement liee a l'action civile »35. Ce qui 

nous interesse dans Ie present examen, c'est Ie fait qu'elle est un «soutien a l'accusation », ce 

qUI implique obligatoirement que, premierement, l'action des parties civiles est 

complementaire a celle des co-procureurs et qu'elle ne s'y substitue pas, et que, 

deuxiemement, les droits de participation des parties civiles doivent etre interpretes de fas;on 

a etre conformes a cet objectif et a Ie mettre en reuvre. Dans Ie me me temps, la regIe 21 1) a) 

du Reglement interieur impose qu'un equilibre entre les droits des parties soit garanti. A cet 

egard, il importe qu'une lecture generale des prerogatives des victimes n'influe pas sur les 

droits fondamentaux des Accuses, empeche l'exercice de la fonction de l'accusation ou 

compromette Ie bon deroulement du proces. 

13. Dans Ie droit fil de ces postulats, Ie Reglement interieur confere parfois une 

prerogative particuliere aux parties civiles36
, tout en imposant a d'autres moments des 

restrictions explicites a leurs droits37
. L'une de ces restrictions notables est que, bien que Ie 

Reglement interieur octroie aux parties civiles Ie droit de faire appel d'un jugement rendu par 

32 Article «Partie »dans Ie glossaire du Reglement interieur (Rev. 8). 
33 Voir la Decision sur la qualite des parties civiles, par. 27. 
34 Regie 23 1) a) du Reglement interieur. 
35 Arret, par. 41l. Voir egalement I' Arret, par. 489. 
36 Voir, par exemple, les regles 23 3) et 23 ter du Reglement interieur (droit d'etre represente par des avocats); 
les regles 23 4), 23 ter 2) et 59 du Reglement interieur (droit d'etre interroge en presence de son avocat) ; regles 
55 10) et 595) du Reglement interieur (droit de solliciter des actes d'instruction) ; regie 802) du Reglement 
interieur (droit de presenter une liste de temoins) ; regie 94 1) a) et 2) du Reglement interieur (droit de faire des 
plaidoiries et de repliquer). 
37 Voir, par exemple, la regie 744) du Reglement interieur (appel contre les ordonnances rendues par les 
co-juges d'instruction) ; regie 82 du Reglement interieur (detention provisoire et contr61e judiciaire) ; regie 
89 bis 2) du Reglement interieur (bref expose des faits a l'ouverture des debats) ; regie 105 1) c) du Reglement 
interieur (appel contre Ie jugement rendu par la Chambre de premiere instance). 
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la Chambre de premiere instance, ce droit peut seulement etre exerce selon les modalites 

suivantes : 

«Les parties civiles, en ce qui concerne la decision relative aux reparations. Elles 

peuvent egalement, a condition que les co-procureurs aient egalement fait appel, 

former appel contre Ie jugement concernant la question de la culpabilite. Les parties 

civiles ne peuvent former appel contre la peine »38. 

Meme s'il fait l'objet d'une restriction, il reste que ce droit a une portee plus large que celle 

envisagee par Ie Code cambodgien de procedure penale et son ancetre frans;ais, en ce que les 

parties civiles peuvent uniquement faire appel des « interets civils »39. 

14. La Chambre de la Cour supreme estime que lorsque les regles applicables 

reconnaissent aux « parties» une prerogative procedurale de fas;on generique, il faut supposer 

que cette prerogative est conferee a toutes les parties au proces, pour autant qu'elle ne soit 

pas propre a une partie sur Ie plan fonctionnel et qu'elle ne fasse l'objet d'aucune restriction 

explicite. C'est Ie cas, par exemple, du droit de participer a l'audience4o et du droit 

d'interroger les Accuses, temoins et experts41
. En l'espece, la Chambre de la Cour supreme 

convient avec les co-avocats principaux que Ie droit qu'ils ont de refuter les Memoires 

d'appel de la Defense, dans la mesure ou les arguments qu'ils renferment touchent aux 

interets des parties civiles, decoule logiquement des prerogatives conferees aux parties civiles 

aux stades de l'instruction, du proces et de l'appel. Plus precisement, elle releve que 

« les parties» peuvent deposer des conclusions ecrites devant la chambre competente jusqu'a 

la cloture des debats42
, comme cela est precise dans la Directive pratique sur Ie depot des 

documents. En toute logique, l'autorisation de presenter des demandes et conclusions ecrites 

s' accompagne du droit de repondre et de repliquer aux conclusions des autres parties, ce qui 

38 Regie 105 1) c) du Reglement interieur. Le droit de faire appel de decisions rendues par la Chambre de 
premiere instance est Ie seul droit expressement confere aux victimes par les textes fondateurs des CETC : voir 
la Loi relative a la creation de chambres extraordinaires au sein des tribunaux cambodgiens pour la poursuite des 
crimes commis durant la periode du Kampuchea democratique, 10 aoilt 2001, avec les modifications 
promulguees Ie 27 octobre 2004 (NS/RKM/1004/006) (la «Loi sur les CETC »), article 36 nouveau. 
39 Code de procedure penale du Royaume du Cambodge (Ie « Code de procedure penale cambodgien »), article 
375; Code de procedure penale de la Republique fran<;aise, article 497 (<< La facuIte d'appeler appartient [ ... ] A 
la partie civile, quant a ses interets civils seulement »). Voir egalement Ie Code de procedure penale 
cambodgien, articles 372 et 402. Cf Loi sur la procedure penale, 8 mars 1993, article 161 (octroyant au 
«plaignant pretendant a des dommages-interets » [traduction non officielle] Ie droit absolu de faire appel). 
40 Regles 881) et 91 1) du Reglement interieur (droit de participer aux a l'audience) ; regie 89 2) du Reglement 
interieur (droit de repondre aux exceptions preliminaires) ; regie 92 du Reglement interieur (droit de deposer des 
conclusions ecrites). 
41 Regles 90 2) et 91 2) du Reglement interieur. 
42 Regles 92 et 104 bis du Reglement interieur. Voir egalement Ie Code de procedure penale cambodgien, 
article 39l. 
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cadre avec la structure contradictoire de la procedure. Par consequent, ce serait aller a 

l' encontre des pouvoirs des parties civiles lies au rOle general qu' elles exercent a tous les 

stades de la procedure que de les priver maintenant du droit de repondre aux Memoires 

d'appel de la Defense. 

15. S'agissant de l'affirmation de NUON Chea selon laquelle 1'« hypothese implicite »43 

[traduction non officielle] des co-avocats principaux que les parties civiles seraient sur un 

pied d' egalite avec les autres parties dans Ie dossier n° 002 «est en parfaite contradiction» 

[traduction non officielle] avec Ie cadre juridique applicable44, la Chambre de la Cour 

supreme estime que rien dans la Demande ou la Replique des co-avocats principaux ne laisse 

entendre que l'idee qu'ils se font de la participation des victimes suppose une telle 

equivalence entre Ie rOle des parties civiles et celui des co-procureurs45. Leur requete est 

fondee sur l'argument, deja admis supra par la Chambre de la Cour supreme, qu'en raison de 

leur qualite de partie a la procedure, ils jouissent de tous les droits qui sont globalement 

conferes a une «partie» par les principes et les regles applicables, avec la reserve evidente, 

volontiers admise par les co-avocats principaux eux-memeS46, que chaque partie jouit d'un 

ensemble distinct de droits de participation en rapport avec sa fonction unique dans la 

dynamique d'un proces penal. 

16. Tout aussi inappropriee est Ie renvoi aux regles et a la jurisprudence des juridictions 

penales internationales, et notamment de la Cour penale internationale (CPI)47. Alors que, 

dans Ie cadre de la procedure applicable a la CPI, les victimes ne jouissent pas d'un droit de 

reponse generalise et autonome48, la Chambre de la Cour supreme a indique dans l' Arret que, 

compte tenu de la «difference import ante » entre les regimes mis en place autour de la 

participation des victimes devant les CETC et devant la CPI, on pourrait difficilement 

s'inspirer du systeme retenu par cette derniere, pour autant que cela soit meme possible, dans 

lequel « les victimes n' ont pas la qualite de partie a la procedure mais elles beneficient d'un 

interet a agir particulier »49, et en vertu duquel, pour pouvoir assumer l'un quelconque role 

43 Reponse, par. 2. 
44 Ibid., par. 3. 
45 Voir la Demande, par. 8 a 12 ; Replique, par. 4 et 6. 
46 Replique, par. 6. 
47 Reponse, par. 3 et note de bas de page n° 8. 
48 Reglement de la Cour penale internationale (adopte Ie 26 mai 2004, ICC-BD/OI-0I-04), paragraphes 1) et 2) 
de la norme 24. 
49 Arret, par. 478 et 486. 
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dans la procedure, elles doivent apporter la preuve, au cas par cas, que leurs «inten~ts 

1 / 50 personne s » sont concernes . 

17. Cela n'empeche pas a la Chambre de la Cour supreme de penser que, bien qu'il 

n'existe aucune contradiction de principe entre Ie droit de reponse et les objectifs de la 

participation des victimes, Ie droit en question do it etre interprete de sorte ace qu'il concorde 

avec la fonction complementaire des parties civiles qui se greffe sur celle des co-procureurs. 

Compte tenu en outre compte de la necessite de preserver l' egalite des armes et du souci de 

veiller au bon deroulement du proces, la Chambre de la Cour supreme estime que l'exercice 

du droit de reponse aux Memoires d' appel de la Defense doit faire l' objet de restrictions. 

Premierement, les arguments invoques dans la reponse proposee doivent etre en rapport avec 

les moyens qui concernent directement les droits et les interets des parties civiles. 

Deuxiemement, il incombe aux co-avocats principaux de s'efforcer d'eviter de reprendre a 

leur compte des points qui sont deja couverts dans la reponse envisagee par les co-procureurs 

aux Memoires d'appel de la Defense. A cette fin, la Chambre de la Cour supreme decide de 

fixer l' echeance pour Ie depot de la reponse des parties civiles a une date posterieure a la 

notification de la reponse des co-procureurs, comme elle Ie precise ci-dessous. 

18. NUON Chea demande a disposer de plus de temps pour la preparation de ses 

arguments oraux si les parties civiles sont autorisees a presenter une reponse51
. La Chambre 

de la Cour supreme estime que Ie temps accorde a la Defense au stade de l' appel doit etre 

proportionnel a la duree et a la complexite de l' espece ainsi qu' a la portee des contre­

arguments auxquels la Defense devra repondre. Ainsi, elle examinera cet aspect une fois que 

les reponses auront ete deposees, lorsqu'il s'agira d'arreter Ie calendrier des audiences. 

50 Statut de la CPI, article 68 3) ; RegIe 89 I) du Reglement de procedure et de preuve de la CPI. Voir egalement 
Le Procureur c. Laurent Chagho, n° ICC-02/11-0 1111, Corrigendum to the Second decision on victims' 
participation at the confirmation of charges hearing and in the related proceedings, Chambre preliminaire I, 
6 fevrier 2013, par. 59; Le Procureur c. Katanga and Chui, n° ICC-OI/04-01l07-2288-tFRA, Arret relatif a 
l'appel interjete par Germain Katanga contre la Decision relative aux modalites de participation des victimes au 
stade des debats sur Ie fond, rendue Ie 22 janvier 20 I 0 par la Chambre de premiere instance II, Chambre 
d' appel, 16 juillet 2010, par. 39; Le Procureur c. Thomas Luhanga Dyilo, ICC-OI/04-0 1I06-1119-tFRA, 
Decision relative a la participation des victimes, Chambre de premiere instance 1,18 janvier 2008, par. 96 (<< la 
victime qui voudra par la suite participer a un stade donne de cette procedure [ ... J devra exposer, dans une 
demande ecrite distincte, les raisons pour lesquelles ses interets sont concernes par les preuves ou les questions 
alors soulevees en l'espece, ainsi que la nature et l'ampleur de la participation qu'elle sollicite. Avoir un interet 
general pour l'issue du proces ou pour les questions ou elements de preuve que la Chambre sera amenee a 
examiner a ce stade ne suffira probablement pas »). 
51 Reponse, par. 6 b). 
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Demande de prorogation du delai pour repondre aux Memoires d'appel de la Defense 

19. Les co-avocats principaux demandent a la Chambre de la Cour supreme: i) de les 

autoriser a deposer une reponse unique aux Memoires d'appel de la Defense au plus tard 

30 jours apres la notification de leur version khmere, ii) de leur accorder une augmentation 

de 60 pages du nombre de pages autorise pour leur reponse unique en anglais ou en frans;ais 

et iii) de les autoriser a deposer leur reponse unique en anglais ou en frans;ais uniquement, 

une traduction en khmer devant suivre des que possible. 

20. Comme l'exige la Decision sur la prorogation du delai et l'augmentation du nombre 

de pages, la reponse unique des co-procureurs doit etre deposee au plus tard 30 jours apres la 

notification de la version khmere des memoires d'appel de NUON Chea et de KHIEU 

Samphan, la date retenue etant la plus tardive52. Comme el1e l' a deja indique, la Chambre de 

la Cour supreme entend donner aux parties civiles la possibilite de preparer une reponse 

unique dans laquelle ils ne reprennent ni ne repetent les arguments des co-procureurs. Ainsi, 

compte tenu de l'ampleur des conclusions que les parties civiles devraient deposer53 et 

consciente des difficultes qu'occasionne la representation d'un groupe elargi et divers de 

victimes, la Chambre de la Cour supreme estime que la periode de 30 jours proposee par les 

co-avocats principaux est raisonnable, mais qu' elle devrait courir a partir de la notification de 

la reponse des co-procureurs dans l'une quelconque langue officielle des CETC54. 

Demande tendant a etre auto rise a deposer la reponse en une seule version linguistique, 

comme l'envisage l'article 7.2 de la Directive pratique sur le depot des documents 

21. S' agissant de la demande connexe des co-avocats pnnclpaux qui souhaitent etre 

autorises a deposer la reponse prevue en une seule version linguistique, la Chambre de la 

Cour supreme s'en tient a sa recente decision selon laquelle, a la lumiere des «pressions 

renouve1ees [ ... J auxquelles est soumise l'Unite d'interpretation et de traduction »55, el1e 

52 Decision sur la prorogation du delai et I'augmentation du nombre de pages, par. 23. 
53 Demande, par. l3 a IS. 
54 Paragraphes 2) et 4) de la regIe 39 du Reglement interieur ; Directive pratique sur Ie depot des documents, 
article S.S. Des lors que cette periode depasse sensiblement celie proposee par les co-avocats principaux (voir la 
Demande, par. 27), la demande qu'ils ont deposee tendant a ce que Ie delai coure a compter de la notification de 
la version khmere des Memoires d'appel de la Defense est sans objet. 
55 Decision sur la prorogation du delai et l'augmentation du nombre de pages, par. 19 (renvoyant au 
Memorandum du Juge NIL Nonn, President de la Chambre de premiere instance, intitule: «Demande de la 
Defense de KHIEU Samphan visant a enjoindre au Bureau de I'administration de renforcer d'urgence les 
ressources de I'Unite d'interpretation et de traduction », 16 octobre 2014, Doc. n° E317/1). Voir egalement 
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estime que sont reunies les conditions exceptionnelles justifiant l'application de l'article 7.2 

de la Directive pratique sur Ie depot des documents. A cet egard, elle souhaite toutefois 

rappeler qu'il incombe aux co-avocats principaux de «faire Ie meilleur usage possible des 

ressources en langue khmere dont ils disposent au sein de leurs propres equipes pour 

travailler en parallele avec l'Unite d'interpretation et de traduction et diligenter ainsi la 

traduction en khmer» de leur reponse56. 

Demande tendant a ce que le nombre de pages auto rise soit augmente pour la reponse aux 

Memoires d'appel de la Defense 

22. Les co-avocats principaux souhaitent disposer de 60 pages de plus que les 30 pages 

reglementaires, prevoyant ainsi que leur reponse unique devrait comporter 90 pages au total 

dans sa version anglaise. La Chambre de la Cour supreme releve que, selon les co-avocats 

principaux, environ un tiers des moyens d' appel invoques par la Defense touchent aux 

interets des parties civiles57. Les co-avocats principaux admettent toutefois que « certains de 

ces moyens d'appel presentent des elements communs »58 [traduction non officielle]. En 

outre, il est fort probable que certains moyens d'appel concernant les interets des parties 

civiles seront evoques dans la reponse des co-procureurs. Par consequent, la Chambre de la 

Cour supreme estime qu'en l'occurrence, une augmentation de 30 pages est justifiee. 

Demande tendant a are auto rise a deposer une requae contenant des observations sur le 

Memoire d'appel des co-procureurs 

23. Enfin, la Chambre de la Cour supreme se penche sur la demande des co-avocats 

principaux qui souhaitent «preciser leur position» [traduction non officielle] sur Ie Memoire 

d'appel des co-procureurs. Elle prend acte du fait que les parties civiles n'ont pas interjete 

appel du Jugement. Si elles avaient voulu contester les modes de participation retenus comme 

l'ont fait les co-procureurs, elles auraient depose une declaration d'appel en application des 

paragraphes 1) c) et 3) de la regIe 105 du Reglement interieur, dans Ie respect des delais 

imposes en temps opportun par la Chambre de la Cour supreme59. En outre, de telles 

Ordonnance relative a la demande de la defense de KHIEU Samphan tendant a ce que les capacites de I'Unite 
d'interpretation et de traduction soient renforcees, 14 novembre 2014, Doc. n° F8/1. 
56 Decision sur la prorogation du delai et l'augmentation du nombre de pages, par. 19. 
57 Demande, par. 30. 
58 Ibid., par. 31. 
59 Decision relative a la demande de prorogation de delai et d'augmentation du nombre de pages autorise pour 
les declarations d'appel et les memoires d'appel, 29 aofit 2014, Doc. nOF3/3, par. 11 (<<Par ces motifs, la 
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«precisions» ne sauraient de toute fas;on constituer une reponse des lors qu'un tel document 

presuppose que la partie dont il emane puisse agir a titre de partie intimee par les 

co-procureurs, c'est-a-dire, comme ce terme Ie laisse entendre6o
, en qualite de partie adverse 

et non en qualite de partie agissant «en soutien a l'accusation ». On voit donc mal comment 

la regIe 23 1) a) du Reglement interieur pourrait fonder Ie droit invoque par les co-avocats 

principaux de presenter des observations relatives au memoire d' appel des co-procureurs, ou 

la justifier. Par consequent, cette demande est rejetee. 

Chambre de la Cour supreme [ ... ] DIT que les declarations d'appel doivent etre deposees au plus tard 
[Ie 30 septembre 2014] »). 
60 Voir Black's Law Dictionary, 9" edition, Thomson Reuters, 2009, p. 1426 (qui definit Ie terme de «partie 
intimee »comme « 1. La partie contre laquelle l'appel est interjete ; [ ... ] 2. La partie a l'encontre de laquelle une 
demande ou une requete est presentee » [traduction non officielle]); Oxford Dictionary of Law, S" edition, 
Oxford University Press, 2003, p. 431 (qui definit la partie intimee comme «Ia partie defenderesse dans Ie cadre 
d'un appel ou d'une demande devant les tribunaux » [traduction non officielle]). 
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DISPOSITIF 

24. Par ces motifs, la Chambre de la Cour supreme: 

FAIT PARTIELLEMENT DROIT a la Demande ; 
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AUTORISE les co-avocats principaux a deposer leur reponse unique aux Memoires d'appel 

de la Defense au plus tard 30 jours apres la notification de la version anglaise ou frans;aise ou 

khmere de la reponse unique des co-procureurs, selon la notification qui interviendra en 

premIer, 

AUTORISE les co-avocats principaux, en application de l' article 7.2 de la Directive pratique 

sur Ie depot des documents, a deposer leur reponse unique soit en anglais, soit en frans;ais 

seulement, la version khmere devant suivre des que possible, 

REJETTE la demande des co-avocats principaux tendant a ce que leur soit reconnu Ie droit 

de deposer des observations precisant leur position concernant Ie Memoire d' appel des 

co-procureurs, 

DIT qu'elle examinera, lorsqu'elle fixera la date de l'audience en appel, la demande de 

NUON Chea tendant a ce qu'il puisse disposer de plus de temps pour la preparation de ses 

arguments oraux. 

Phnom Penh, 26 decembre 2014 

President de la Chambre de la Cour supreme 

KONGSrim 

DECISION RELATIVE AUX DEMANDES DES CO-A VOCATS PRINCIPAUX POUR LES PARTIES CIVILES CONCERNANT 13/13 
LES APPELS INTERJETES DANS LE PREMIER PROCES DANS LE CADRE DU DOSSIER N° 002 

FI0/2 


